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Texte de la question

M Jean-Francois Deniau attire l'attention de M le ministre de la cooperation et du developpement sur la situation
des organisations non gouvernementales et leur role irremplacable. Ces organisations qui accomplissent a
l'etranger une importante action humanitaire connaissent des problemes de fonctionnement. A cet effet, il faut
souligner que la France occupe l'un des derniers rangs parmi les 18 pays membres de l'OCDE en ce qui
concerne le soutien tant public que prive aux associations de solidarite internationale. En consequence, il lui
demande s'il ne serait pas opportun, a l'instar d'autres pays europeens, d'etendre les possibilites d'exoneration
fiscale pour les contributions en faveur des OGN.

Texte de la réponse

Reponse. - Le secretariat d'Etat aupres du Premier ministre, charge de l'economie sociale, a mis en place un
groupe de travail compose de cinq representants du monde associatif, designes par le CNVA (Centre national
de la vie associative), et de representants des pouvoirs publics, et notamment du ministere de la cooperation et
du developpement, en vue d'etablir des propositions sur le financement des associations. La question sur les
deductions fiscales des dons interesse particulierement les associations de solidarite internationale qui font
appel a l'aide du public pour financer des operations de developpement. Les dispositions de deductions fiscales
en faveur des associations sont actuellement les suivantes : les dons verses aux associations et aux fondations
reconnues d'utilite publique sont deductibles dans la limite de 5 p 100 du revenu imposable, les dons aux
associations d'interet general, de caractere philantrophique, educatif, scientifique, social ou familial sont
deductibles dans la limite de 1,25 p 100. Les conclusions de ce groupe de travail seront prochainement remises
au secretariat d'Etat charge de l'economie sociale et au ministere charge du budget. Il va de soi que les mesures
a prendre en la matiere relevent de la competence du ministere charge du budget et seront fonction des
arbitrages rendus dans le cadre de l'elaboration du volet fiscal de la prochaine loi de finances.
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